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Jean-Baptiste GAVIGNET 
Avocat à la Cour 
8 rue Marceau 
21000 DIJON 

Tél : 03.80.70.90.70 
Fax : 03.80.70.99.15 

Courriel : gavignet.avocat@orange.fr 

 
 

MEMOIRE DE 
QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE 

 
A Monsieur le Président du Conseil Constitutionnel, Mesdames et Messieurs les membres du 

Conseil Constitutionnel 
 

POUR : 
 
Monsieur COLAIACOVO 
 
 
 
 
1 – Sur le fondement procédural de la saisine  
 
 
Monsieur COLAIACOVO a l’honneur de saisir votre Conseil sur le fondement des 
dispositions de l’article 61-1 de la Constitution du 04 octobre 1958 aux termes desquelles : 
 
« Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le 
Conseil Constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’Etat ou de la 
Cour de Cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». 
 
 
Par application de l’article 23-1 de l’ordonnance n°58-1167 du 07 novembre 1958 telle que 
modifiée par la loi organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l’application de 
l’article 61-1 de la Constitution, le moyen est tiré de ce qu’une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé devant les 
juridictions relevant du Conseil d’Etat ou de la Cour de Cassation. Ce moyen doit être 
présenté, à peine d’irrecevabilité, dans un écrit distinct et motivé. 
 
 
L’article 23-2 de l’ordonnance n°58-1067 du 07 novembre 1958 précitée énonce : 
 
« Les juridictions statuent sans délai par une décision motivée sur la transmission de la 
question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d’Etat ou à la Cour de Cassation. Il est 
procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : 
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1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, où constitue le 
fondement des poursuites ; 
 
2° Elle n’a pas été déjà déclarée conforme à la Constitution dont les motifs et le dispositif 
d’une décision du Conseil Constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
 
3° La question n’est pas dépourvue de caractère sérieux. 
 
En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu’elle est saisie de moyens contestant la 
conformité d’une disposition législative, d’une part, aux droits et libertés garantis par la 
Constitution et, d’autre part, aux engagements internationaux de la France, se prononcer par 
priorité sur la transmission de question de constitutionnalité au Conseil d’Etat ou à la Cour 
de Cassation ». 
 
 
2.1 – Sur les textes déférés au contrôle du Conseil constitutionnel 
 
 
L’article 54 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011, 
publiée au JORF n°0175 du 30 juillet 2011 page 12969 a institué un article 1635 bis Q du 
Code général des impôts.  
 
 
Les dispositions de l’article de loi précité sont déférées au contrôle du Conseil 
constitutionnel : 

« Art. 1635 bis Q. ― I.-Par dérogation aux articles 1089 A et 1089 B, une contribution pour 
l'aide juridique de 35 € est perçue par instance introduite en matière civile, commerciale, 
prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction judiciaire ou par instance introduite 
devant une juridiction administrative. 

« II. ― La contribution pour l'aide juridique est exigible lors de l'introduction de l'instance. 
Elle est due par la partie qui introduit une instance. 

« III. ― Toutefois, la contribution pour l'aide juridique n'est pas due : 

« 1° Par les personnes bénéficiaires de l'aide juridictionnelle ;  

« 2° Par l'Etat ;  

« 3° Pour les procédures introduites devant la commission d'indemnisation des 
victimes d'infraction, devant le juge des enfants, le juge des libertés et de la détention 
et le juge des tutelles ;  

« 4° Pour les procédures de traitement des situations de surendettement des 
particuliers et les procédures de redressement et de liquidation judiciaires ; 

 
« 5° Pour les recours introduits devant une juridiction administrative à l'encontre de 
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toute décision individuelle relative à l'entrée, au séjour et à l'éloignement d'un 
étranger sur le territoire français ainsi qu'au droit d'asile ; 

« 6° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative ;  

« 7° Pour la procédure mentionnée à l'article 515-9 du code civil ;  

« 8° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 34 du code électoral. 

  
« IV. ― Lorsqu'une même instance donne lieu à plusieurs procédures successives devant la 
même juridiction, la contribution n'est due qu'au titre de la première des procédures 
intentées.  

 
« V. ― Lorsque l'instance est introduite par un auxiliaire de justice, ce dernier acquitte pour 
le compte de son client la contribution par voie électronique. 

 
« Lorsque l'instance est introduite sans auxiliaire de justice, la partie acquitte cette 
contribution par voie de timbre mobile ou par voie électronique. 

« Les conséquences sur l'instance du défaut de paiement de la contribution pour l'aide 
juridique sont fixées par voie réglementaire.  

« VI. ― La contribution pour l'aide juridique est affectée au Conseil national des barreaux.  

« VII. ― Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article, 
notamment ses conditions d'application aux instances introduites par les avocats au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation. »  

II. ― Le I est applicable aux instances introduites à compter du 1er octobre 2011.  
III. ― Après l'article 64-1 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, il 
est inséré un article 64-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. 64-1-1.-La personne qui a bénéficié de l'intervention d'un avocat commis d'office dans 
les conditions prévues à l'article 63-3-1 du code de procédure pénale et qui n'est pas éligible 
à l'aide juridictionnelle est tenue de rembourser au Trésor public les sommes exposées par 
l'Etat. Le recouvrement des sommes dues à l'Etat a lieu comme en matière de créances 
étrangères à l'impôt et au domaine. 

« Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. »  

IV. ― Après le premier alinéa de l'article 21-1 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :  

« Le Conseil national des barreaux perçoit le produit de la contribution pour l'aide juridique 
instaurée par l'article 1635 bis Q du code général des impôts. Pour répartir ce produit entre 
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les barreaux, selon les critères définis au troisième alinéa de l'article 27 de la loi n° 91-647 
du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, le Conseil national des barreaux conclut une 
convention de gestion avec l'Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des 
avocats, association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association et 
fédérant l'ensemble des caisses des règlements pécuniaires des avocats auxquelles sont versés 
les fonds ainsi alloués aux barreaux. Cette convention est agréée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. Le produit de la contribution est intégralement affecté au paiement des 
avocats effectuant des missions d'aide juridictionnelle, par l'intermédiaire des caisses des 
règlements pécuniaires des avocats.  
« Le Conseil national des barreaux s'assure, sous le contrôle du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et avec le concours de l'Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des 
avocats, que les barreaux et leurs caisses des règlements pécuniaires des avocats, dans le 
respect des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables, utilisent à 
juste titre les fonds qui leur sont ainsi alloués. »  

V. ― L'article 28 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 précitée est ainsi rédigé :  

« Art. 28.-La dotation due au titre de chaque année donne lieu au versement d'une provision 
initiale versée en début d'année et ajustée en fonction de l'évolution du nombre des 
admissions à l'aide juridictionnelle et du montant de la dotation affectée par le Conseil 
national des barreaux au barreau au titre de la répartition de la contribution prévue à 
l'article 1635 bis Q du code général des impôts. Elle est liquidée en fin d'année sur la base du 
nombre des missions achevées, après déduction du montant de la dotation effectivement 
versée en application du même article 1635 bis Q. » 

 

 
2.2 – Sur l’autorité des décisions du Conseil Constitutionnel 
 
 
La question posée est d’autant plus déterminante que les décisions du Conseil Constitutionnel 
s’imposent à toutes les autorités politiques, administratives et juridictionnelles. 
 
 
Par un arrêt de l’Assemblée du 20 décembre 1985, SOCIETE DES ETABLISSEMENTS 
OUTTERS, le Conseil d’Etat a expressément reconnu être lié par la jurisprudence du Conseil 
Constitutionnel et a considéré devoir faire une application de la loi qui soit conforme à 
l’interprétation donnée par le Conseil Constitutionnel. 
 
 
Le Conseil d’Etat étend logiquement sa jurisprudence aux réserves d’interprétation posées par 
le Conseil Constitutionnel. 
(Cf. Arrêt d’Assemblée du 11 mars 1994 SA 5) 
 
 
La Cour de Cassation a également reconnu l’autorité des décisions rendues par le Conseil 
Constitutionnel par un arrêt d’Assemblée plénière du 10 octobre 2001.  
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3 – La question de la conformité de l’article 54 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 
n’a jamais été examinée par le Conseil Constitutionnel 

 
 
Le Conseil constitutionnel a été amené à se prononcé sur la conformité de certains articles de 
la loi du 29 juillet 2011. 
 
 
En effet, par sa décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011, le Conseil constitutionnel 
a décidé que : 
 
« Article    1  .−Sont      déclarées     contraires    à  la  Constitution     les   dispositions 
suivantes de la loi de finances rectificative pour 2011 :  
 
–   l’article 53,  
–   l’article 67,  
–   l’article 71,  
–   et l’article 72.  
 
Article     2.−Sont      déclarées    conformes      à   la  Constitution     les   dispositions 
suivantes de la loi de finances rectificative pour 2011 : 
                                                                                  
–  l’article 1er,  
–  l’article 20,  
–  l’article 41,  
–  et l’article 48. » 
 
 
Il échet de constater que les dispositions de l’article 54 n’ont pas donné lieu à un contrôle de 
constitutionnalité par le Conseil constitutionnel. 
 
 
4 – Sur le caractère sérieux de la question  
 
 
 4.1 – Les sources d’inspiration du Conseil Constitutionnel 
 
L’égal accès à la justice est un principe fondamental de toute démocratie : s’il n’est pas 
encore inscrit tel quel dans la Constitution Française de 1958, est tout de même garanti par la 
jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (référence à la notion de 
« procès équitable » – article 6 §1 CEDH) par la Cour de Justice des Communautés 
Européennes, par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), et par le 
Conseil Constitutionnel (décision du 9 avril 1996). 
 
 
La jurisprudence du Conseil Constitutionnel se fixe comme objectif d’assurer la cohérence de 
la hiérarchie des normes et à homogénéiser le Droit national et le Droit conventionnel tel que 
celui posé par la Convention Européenne de Sauvegardes des Droits de l’Homme et des 
Libertés Fondamentales. 
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Le Conseil Constitutionnel vise expressément dans ses décisions la Convention Européenne 
de Sauvegardes des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales. 
(Cf. par exemple décision n°2004-505 DC du 19 novembre 2004) 
 
 
 4.2 – Les fondements juridiques de la demande 
 
 
  4.2.1 – La violation du Droit à un accès effectif à la justice 
 
 
   4.2.1.1 – Rappel des principes de Droit 
 
 
����Consécration par le Conseil constitutionnel du principe du droit au recours 
juridictionnel 
 
Décision 2004-492 DC, 2 mars 2004, Journal officiel du 10 mars 2004, p. 4637, cons. 125, 
Rec. p. 66 : 
 
L'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime de semi-liberté, 
d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une 
permission de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir 
qu'avec son accord. En cas de recours du procureur de la République, le détenu pourra 
présenter ses observations. Ainsi, les dispositions en cause ne méconnaissent ni le principe 
constitutionnel du respect des droits de la défense  ni le droit à un recours juridictionnel 
effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
 
 
Le droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 
1789, a été rappelé  par la décision 2008-567 DC, 24 juillet 2008 
(Cf. Journal officiel du 29 juillet 2008, p. 12151, texte n°2, cons. 10, Rec. p. 341) 
 
 
Puis réaffirmé récemment par la décision 2011-129 QPC du 13 mai 2011) 
(Cf., Journal officiel du 14 mai 2011, p. 8401, texte n°72, cons. 4) 
 
 
����Appréciation de la part des charges supportées par les justiciables 
 
Même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer est 
sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité 
professionnelle ou selon qu'il s'agit d'une personne seule ou d'un couple dont les deux 
membres exercent une activité professionnelle effective, en raison des contraintes spécifiques  
liées à ces deux dernières situations.  
 (Cf. 97-393 DC, 18 décembre 1997, Journal officiel du 23 décembre 1997, p. 18649, cons. 38 
et 39, Rec. p. 320) 
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   4.2.1.2 – Application aux faits de l’espèce 
 
 
���� Obstacle à un accès effectif à la justice en raison des carences de la loi relative à 
l’accès au droit 
 
 
L’atteinte à un accès effectif à la justice doit s’apprécier concrètement, au vu des dispositions 
de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991. 
 
 
En effet, sont dispensées de payer la contribution de 35 € les personnes bénéficiaires de l’aide 
juridictionnelle. 
 
 
Doit par conséquent être posée la question de savoir si, en l’état, les dispositions légales 
autorisent toute personne ne bénéficiant pas d’un solde disponible en fin de mois à bénéficier 
de l’aide juridictionnelle. 
 
 
Il convient d’observer que l’article 4 de la loi du 10 juillet 1991 fixant les conditions 
financières d’attribution de l’aide juridictionnelle ne pose comme seul critère que celui des 
« ressources mensuelles ». 
 
 
L’article 5 de cette même loi impose la prise en compte des revenus du conjoint et des 
personnes vivant habituellement au foyer. Il est également tenu compte de l’existence de bien, 
meubles ou immeubles « même non productifs ». 
 
 
Force est de constater que les charges supportées par la personne sollicitant le bénéfice de 
l’aide juridictionnelle ne sont pas prises en compte. 
 
 
Par sa décision du 18 décembre 1997, le Conseil constitutionnel a reconnu la pertinence de la 
prise en compte de l’existence ou  non d’une activité professionnelle et de la vie en couple 
pour apprécier la situation financière concrète d’une personne. 
 
 
Tel n’est pas le cas de la loi du 10 juillet 1991 laquelle ne tient nullement compte des charges 
supportées par le justiciable et, partant, de son absence éventuelle de revenu disponible. 
 
 
Enfin, la prise en compte de biens « même non productifs » interdit l’accès à l’aide 
juridictionnelle à une personne ne disposant pas immédiatement de liquidités ou de revenus. 
 
 
����Obstacle à un accès effectif à la justice en raison du montant du litige 
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A été posée au gouvernement par Mme Odette Herviaux une question écrite n° 20552 publiée 
dans le JO Sénat du 27/10/2011 - page 2736 rédigée dans les termes suivants : 

« Mme Odette Herviaux attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et 
des libertés, sur l'article 54 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 qui établit qu'à compter 
du 1er octobre 2011, une contribution pour l'aide juridique d'un montant de 35 € doit être 
acquittée pour tout engagement de procédure devant les juridictions judiciaires et 
administratives.  

Due par la partie qui introduit la procédure, cette contribution est une condition de 
recevabilité de la demande. 

Or, ces procédures, créées initialement pour permettre aux justiciables un accès plus simple 
au juge sans avoir recours à un avocat, sont déjà utilisées à 90 % par des professionnels, et 
notamment par les établissements financiers en recours contre les consommateurs en 
incidents de paiement.  

La contribution de 35 € adresse un signal très négatif aux citoyens qui voient ériger un nouvel 
obstacle entre eux et le juge, et elle pourrait encourager le développement de pratiques 
abusives chez certains professionnels puisque les consommateurs n'auront pas intérêt à ester 
en justice pour un montant inférieur à 35 €, ce qui est souvent le cas pour les achats effectués 
par internet. 

C'est pourquoi, elle lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement sur ce sujet et 
s'il envisage une exonération de cette contribution pour les particuliers agissant en justice 
contre les professionnels. » 

A ce jour, la question précitée n’a pas reçue de réponse. 
 
 
La pertinence de celle-ci n’est pas contestable dès lors que les justiciables sont fondés à saisir 
le juge civil pour tout litige quel qu’en soit le montant. 
 
 
C’est précisément à cette fin qu’e été institué le « Juge de proximité ». Il s’agissait en effet par 
la loi du 9 septembre 2002 afin de donner une « réponse simple, rapide et efficace aux petits 
litiges de la vie quotidienne ». 
 
 
Force est de constater que la contribution de 35 € est de nature à dissuader tout justiciable de 
saisir le juge d’un litige dont le montant –faible en valeur absolue- ne serait pas relativement 
important. 
 
 
De fait, la contribution interdira dans l’hypothèse précitée la saisine des juridictions civiles. 
 
 
  4.2.2 – La violation du principe d’égalité devant les charges publiques 
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   4.2.2.1 – Rappel des principes de Droit 
 
 
Le principe d'égalité devant la loi  -  dont le principe d'égalité devant les charges publiques est 
le corollaire  -  implique qu'à situations semblables il soit fait application de solutions 
semblables.  
 
 
Il ne fait pas obstacle à ce que des situations différentes fassent l'objet de solutions différentes. 
(79-107 DC, 12 juillet 1979, Journal officiel du 13 juillet 1979, p. cons. 4, Rec. p. 31) 
 
 
Le principe d'égalité devant la loi, énoncé dans l'article 6 de la Déclaration des droits de 
l'homme de 1789 et, à ce titre solennellement réaffirmé par le Préambule de la Constitution,  
s'il implique qu'à situations semblables il soit fait application de règles semblables, 
n'interdit aucunement   qu'à   des   situations   différentes   soient   appliquées   des   
règles   différentes. 
(Cf. 79-112 DC, 9 janvier 1980, Journal officiel du 11 janvier 1980, p. 85, cons. 3, Rec. p. 32) 
 
 
Le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques à 
l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes. Mais il ne peut 
en être ainsi que lorsque cette non-identité est justifiée, compte-tenu de l'objet de la loi, 
par la différence de situation. 
(Cf. 86-209 DC, 3 juillet 1986, Journal officiel du 4 juillet 1986, p. 8342, cons. 25, Rec. p. 86) 
 
 
Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
(Cf. 87-232 DC, 7 janvier 1988, Journal officiel du 10 janvier 1988, p.482, cons. 10, Rec. p. 
17 ;  89-266 DC, 9 janvier 1990, Journal officiel du 11 janvier 1990, p. 464, cons. 5, Rec. p. 
15 ;  90-280 DC, 6 décembre 1990, Journal officiel du 8 décembre 1990,p. 15086, cons. 15, 
Rec. p. 84 ;  90-283 DC, 8 janvier 1991, Journal officiel du 10 janvier 1991, p. 524, cons. 34, 
Rec. p. 11 ;  91-291 DC, 6 mai 1991, Journal officiel du 11 mai 1991, p. 6236, cons. 23, Rec. 
p. 40 ;  91-296 DC, 29 juillet 1991, Journal officiel du 31 juillet 1991, p. 10162, Rec. p. 102 ;  
92-316 DC, 20 janvier 1993, Journal officiel du 22 janvier 1993, p. 1118, cons. 45, Rec. p. 14 
;   94-348 DC, 3 août 1994, Journal officiel du 6 août 1994, p. 11482, cons. 5, Rec. p. 117 ;  
95-369 DC, 28 décembre 1995, Journal officiel du 31 décembre 1995, p. 19099, cons. 5, Rec. 
p. 257 ;   96-377 DC, 16 juillet 1996, Journal officiel du 23 juillet 1996, p. 11108, cons. 22, 
Rec. p. 87 ;   2001-456 DC, 27 décembre 2001, Journal officiel du 29 décembre 2001, p. 
21159, cons. 29, Rec. p. 180) 
 
 
Le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques à 
l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, mais il ne peut 
en être ainsi que lorsque cette non-identité est justifiée par la différence de situation et n'est 
pas incompatible avec la finalité de la loi. 
(81-132 DC, 16 janvier 1982, Journal officiel du 17 janvier 1982, p. 299, cons. 30, Rec. p. 18) 
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   4.2.2.1 – Application aux faits de l’espèce 
 
 
�Objectif recherché par le législateur 
 
 
Aux termes du Rapport sénatorial No 620, tome 1, de M. Philippe MARINI, fait au nom de la 
commission des finances : 
« ARTICLE 20 (Art. 1635 bis Q [nouveau] du code général des impôts, art. 64-1-1 [nouveau] 
de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991) - Réforme du financement de l'aide juridictionnelle 
Commentaire : le présent article vise à instituer une contribution à la charge du justiciable 
afin de financer les conséquences de la réforme de la garde à vue sur le budget de l'aide 
juridique. » 
 
 
�Application du principe d’égalité  
 
 
L’article 54 de la loi du 28 juillet 2011 suppose l’existence d’un lien pertinent entre la 
réforme de la garde à vue et l’activité judiciaire. 
 
 
Il s’agit en apparence d’imposer aux seuls justiciables saisissant une juridiction de supporter 
le coût de la réforme de la garde à vue. 
 
 
Or, imposer à cette seule catégorie de « contribuable » le coût de la réforme de la garde à vue 
revient à imposer indûment une charge collective à une partie déterminée et limitée des 
administrés. 
 
 
Il convient en effet d’observer : 
 

- D’une part que, de par la loi telle que rédigée, les sommes collectées ne sont pas 
affectées au financement de la réforme de la garde à vue.  
 
 
A titre informatif, le décret pris en application du texte contesté oblige actuellement au 
paiement d’un timbre fiscal dont le montant est affecté au budget général de l’Etat. 
 
 
Au demeurant, existe en matière de comptabilité publique un principe de non 
affectation des ressources aux dépenses.  
 
 
Dès lors, aucun lien ne peut être établi entre la contribution mise à la charge des seules 
justiciables intentant une action en justice et le financement de la réforme de la garde. 
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Ainsi, la disposition contestée n’est pas compatible avec la finalité de loi. 

 
 

- D’autre part, le paiement de la contribution précitée par les seules personnes agissant 
en justice s’inscrit en violation du principe d’égalité faute de critères pertinent dans la 
détermination des redevables. 

 
 
Le financement de la garde à vue ne peut être lié à l’existence d’actions judicaires 
intentées exclusivement en matière civile.  
 
 
A supposer qu’une contribution en matière d’aide juridictionnelle puisse être mise à la 
charge des personnes agissant en justice en matière civile, aurait dû être prise en 
compte l’ensemble de l’activité juridique de nature à générer un contentieux, soit, 
notamment la signature d’actes juridiques que ceux-ci revêtent la forme d’actes 
authentiques, d’acte sous sein privé ou d’acte sous signature d’avocat. 
 
 
Il est en effet indéniable que les actes précités constituent très fréquemment la base 
donnant lieu à contentieux et, partant, saisine des juridictions. 
 
 
Apparaît enfin contestable de mettre une contribution à la charge de la seule partie 
intentant l’action et non du défendeur pour pouvoir développer ses arguments de droit 
en justice. 

 
  
 4.2.3 – L’atteinte grave à un droit fondamental en matière sociale  
 
 

4.2.3.1 – Rappel des principes de Droit 
 
 
Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
(Cf. 87-232 DC, 7 janvier 1988, Journal officiel du 10 janvier 1988, p.482, cons. 10, Rec. p. 
17)  
 
 
Le droit de propriété, garanti par l'article 17 de la Déclaration de 1789, figure au nombre des 
droits et libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité. 
(2010-26 QPC, 17 septembre 2010, Journal officiel du 18 septembre 2010, p. 16951, texte n°55, 
cons. 6 ; 2010-43 QPC, 6 octobre 2010, Journal officiel du 7 octobre 2010, p. 18155, texte n°52, 
cons. 3) 
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Le salaire doit être assimilé à la propriété. 
 
 
 
   4.2.3.2 – Application aux faits de l’espèce 
 
 
Il est manifeste que le législateur a entendu assurer la défense des droits et libertés 
fondamentales par l’exclusion de la contribution de 35 € dans les hypothèses suivantes : 
 

« 3° Pour les procédures introduites devant la commission d'indemnisation des 
victimes d'infraction, devant le juge des enfants, le juge des libertés et de la détention 
et le juge des tutelles ;  

« 5° Pour les recours introduits devant une juridiction administrative à l'encontre de 
toute décision individuelle relative à l'entrée, au séjour et à l'éloignement d'un 
étranger sur le territoire français ainsi qu'au droit d'asile ; 

 « 7° Pour la procédure mentionnée à l'article 515-9 du code civil ;  

« 8° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 34 du code électoral. 

  
La saisine de la juridiction prud’homale constitue incontestablement le moyen d’assurer le 
respect de droits fondamentaux : paiement des salaires, délivrance d’une attestation POLE 
EMPLOI, sanctions de la violation des droits des salariés protégés, etc. 
 
 
Le législateur ne saurait valablement exclure du champ des cotisants les personnes saisissant 
la CIVI et ce, sans condition de ressources, sans générer une rupture d’égalité avec les 
personnes indûment privée de ressources ou d’emploi. 
 
 
Le respect des droits du salarié ne saurait être jugés comme ne méritant pas la même 
protection qu’une victime d’infraction pénale laquelle ne connait pas nécessairement de 
situation d’indigence.  
 
 
En outre, le législateur n’a pas apporté de distinction entre les procédures au fond et les 
procédures d’urgence, soit le référé prud’homal. 
 
 
Ainsi, la finalité recherchée par le législateur – le respect de droits et libertés fondamentales- 
ne saurait elle être valablement invoquée sans que ne soit créée une rupture d’égalité 
injustifiée à l’égard des justiciables fondés à saisir la juridiction prud’homale.   
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Il est par conséquent demandé dès lors au Conseil Constitutionnel de déclarer l’article 54 de la 
loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011, publiée au JORF 
n°0175 du 30 juillet 2011 non conforme à la constitution. 
 
Fait à Dijon, 
 
Le 
 

Maître Jean-Baptiste GAVIGNET  

 

 


